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Chan1hre des Ileprésemants, 

SÉANr.E nu 27 Avun, i860. 

Convention entre l'État eL la jrevlnee clc Brabant au sujet de l'hôtel du 
geuvernement provincial, rue du Cllêue, ë\ Bruxelles o>. 

R~PPORT 
FAIT, AU NO~I DE LA CŒH\flSSION (!), PAR ~I. MlGHEB!IIA.N. 

~fossxerrns, 

L'exposé des motifs faiL connaître d'une manière complète l'origine de la copro­ 
priété, existant entre l'État Cl la province de Brabant, dans l'hôtel du Gouvcr­ 
nerncnt provincial, rue du Chêne. J usqu'cn 1856 cet étal de choses n'avait 
présenté aucun Inconvénient. Mais l'art. 70 de la loi provinciale ayant mis à 
charge de l'État le loyer et l'entretien de l'hôtel du Gouvernement provincial, 
l'entretien et le renouvellement de son mobilier, les conditions dans lesquelles la 
propriété de cet hôtel avait été acquise en commun par l'ÉLal cl la province, se 
trouvaient totalement modifiées. 

L'administration provinciale du Brab.mt fit valoir les droits qui résultaient 
pour elle de la nouvelle loi provinciale. 

Ce ne fut néanmoins qu'en i 847 que le Département des Travaux Publics se 
chargea des frais d'entretien de l'hôtel provincial. 

Des prétentions très-contradictoires s'étant produites de la part de la province 
et de l'État, celui-ci institua une commission composée de trois fonctionnaires atta­ 
chés respectivement aux Départements de l'Intérieur, des Finances el des Tra­ 
vaux Publics, chargée de formuler une proposition d'arrangement destinée à 
meure fin à ces contestations. 

Les travaux de cette commission aboutirent à des propositions qui ont déjà 
obtenu l'assentiment du conseil provinci~I du Brabant. 

(1) Projet de loi, n° H2. 
(i) L11 commission était composée de l\lM. l\!Ac11E1mAN, président, VAN Vo1.xu1, Gu1LLERY, 

og BOE el DE NAn1m. 



( 2 ) 

Votre commission a examiné attentivement les bases de cette transaction; clic 
' . 

les a trouvées conformes à l'équité et estime qu'elles méritent l'approbation de la · 
Chambre. 

Le Présideni-Bapporteur, 
MAGHERMAN. 


